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«  C’est le bruit de quatorze mille avions progressant à découvert… Mais dans le Kurfurstendamm et le XVIIIe arrondissement, l’explosion des bombes d’anthrax fait à peine plus de bruit que l’éclatement d’un sac en papier. »
 
 

 
 
Aldous Huxley, Le Meilleur des mondes (1932).

 



Préface
 
C’est un lieu commun de dire que la science et la technologie ont révolutionné la manière de vivre et de penser d’une grande partie de l’humanité. Cela l’est moins de constater que, comparée au rythme d’évolution de l’humanité, cette révolution fut brutale. Elle n’occupe que l’espace de six ou sept générations. Ce n’est qu’au début du XXe siècle que le développement scientifique du XVIIIe siècle et celui des technologies industrielles au siècle suivant, commencent à avoir un impact important sur la manière de vivre et de penser. Dans le développement des civilisations, on observe ainsi une discontinuité brutale entre 1850 et 1950, dont on peut mesurer l’importance en retraçant l’évolution au cours des siècles des deux plus vieux métiers du monde : celui de paysan et celui de soldat. Il existe en effet un parallélisme frappant entre le développement des techniques agricoles et celui des techniques de combat.
 
Les techniques utilisées par les guerriers et les paysans n’ont évolué que très lentement au cours de l’Histoire. Certes, les canons avaient une portée un peu plus longue, et les boulets une efficacité supérieure à celle des balistes. Mais la portée des Chassepot du général Galifet était comparable à celle des arcs de Crécy, des arbalètes de Bouvine ou des arquebuses de Marignan. En 1870, les armées française et allemande se battirent avec des engins peu différents de ceux qu’utilisait Napoléon Ier. La charge des cuirassiers de Rechauffen était la reproduction, à quelques 
détails près, de celle de la chevalerie française à Azincourt. À la même époque, dans nos champs, on moissonnait encore à la faucille et l’ère des moulins à vent n’était pas encore révolue. Le battage du blé se faisait au fléau, comme au temps des Gaulois. Pas d’engrais artificiel, mais le solide et odorant fumier, si cher aux paysans du Moyen Âge. Pour labourer les terres, rien ne valait une ou plusieurs paires de bœufs attelés sous le joug, parfois à des charrues à soc, plus souvent à des araires.
 
La «  révolution industrielle » survient au milieu du XIXe siècle. Immédiatement, l’art de la guerre et l’agriculture se transforment à une cadence très rapide. À l’apparition, dans les champs des faucheuses et des batteuses correspond l’arrivée de la mitrailleuse sur les champs de bataille, à celle du tracteur agricole, l’apparition du char de combat, à celle des engrais, la naissance de la dynamite. Avec l’irruption des insecticides, vient l’utilisation des gaz de combat. Enfin, au surgissement des plantes et des animaux génétiquement modifiés, correspond aujourd’hui la menace d’une guerre biologique d’un genre nouveau…
 
D’où cette interrogation : comment le développement permanent des «  armes nouvelles », c’est-à-dire des armes nucléaires, chimiques et biologiques, en modifie-t-il l’emploi, que ce soit dans de «  nouveaux types de guerres » entre États, ou plus généralement dans celui de l’usage de la violence ?
 
Observons tout d’abord que ce développement a eu raison du vieux métier de soldat, comme du vieux métier d’agriculteur. Tuant «  mieux », les guerriers sont plus compétents, plus techniques, mais aussi moins nombreux. Dans le domaine de la guerre, et plus généralement dans celui de la violence sociale, l’évolution rapide des technologies a les conséquences les plus graves. Bombe atomique aidant, la guerre froide fut, pour le monde occidental, la forme ultime des guerres nationales entre pays riches. Il n’est pas certain, en revanche, que ce soit la forme ultime des guerres qui pourraient opposer le monde riche au monde pauvre… La 
prolifération des armements nucléaires est pour l’Occident une menace encore lointaine, mais parfaitement réelle. Si l’imam Khomeyni avait pu disposer d’armes nucléaires, il les aurait probablement employées contre l’Irak, voire contre les États-Unis, en utilisant un avion banalisé. Si les tensions entre le Pakistan et l’Inde nous sollicitent tant, c’est bien parce que les deux belligérants disposent d’un armement nucléaire. À l’avenir, il n’est pas sûr que la sagesse qui prévalut, pour des raisons économiques, entre les Soviétiques et les Occidentaux, s’imposera à des États réputés «  proliférants  » ! Ce raisonnement explique, en principe, la (re)montée des tensions contre l’Irak depuis 2001.
 
Dès 1960, les Occidentaux s’étaient protégés contre le risque de prolifération nucléaire par le traité de Vienne, visant à contrôler les transferts de technologies nucléaires susceptibles d’accélérer la réalité de cette menace. Ce n’est plus le seul danger pris en compte par les traités internationaux. Désormais, sont également soumis aux contrôles des grandes nations les technologies de propulsion, de détection, de guidage des missiles, ainsi que les technologies de transmission, de chiffrement, de fabrication des moteurs de puissance, des réacteurs aéronautiques, ainsi que les techniques de fabrication d’une grande quantité de produits chimiques et biologiques. Parallèlement au développement des sciences et des techniques, ce genre de traité a été étendu à toutes les techniques dites de «  double usage », à la fois civil et militaire. Et la liberté de nos vieilles universités est désormais sous surveillance ! En la matière, l’Europe et les États-Unis ne font d’ailleurs que suivre l’exemple des Byzantins, qui protégeaient sévèrement le secret du feu grégeois.
 
La seconde conséquence de la révolution scientifique et technologique dans le domaine de la guerre est la diminution du nombre de combattants nécessaires pour obtenir des nuisances graves et à grande échelle. Les nouvelles techniques permettent aujourd’hui à des groupes d’hommes de moins en moins nombreux d’acquérir des capacités de nuisance de plus en plus importantes dans des sociétés de 
plus en plus fragiles. Il n’est pas fortuit que le terrorisme se soit imposé comme forme de combat à l’heure où les technologies d’armement ont abouti à des techniques permettant à de petits groupes d’homme de réaliser des actions violentes de grande ampleur. Aujourd’hui, quelques hommes possédant des toxiques de guerre peuvent tuer en quelques minutes des centaines de voyageurs dans les couloirs du métro de Tokyo… Cet accroissement du potentiel de nuisance et de l’efficacité au combat se conjugue avec la «  vulnérabilisation  » de nos sociétés modernes. Les sociétés anciennes étaient souvent des fédérations d’entités sociales, des fermes-villages. Elles pouvaient vivre en autarcie ou même mourir sans trop déranger les entités voisines. Ce n’est plus le cas. Nous dépendons de manière drastique de l’intégrité de nos réseaux, que ce soit pour les vivres, l’eau, les communications, l’énergie, l’information, etc. Nos réseaux de communication, à commencer par Internet, offrent des possibilités de nuisance immenses, illustrées par le piratage informatique, totalement inimaginable en 1950.
 
La conjugaison de ces deux caractéristiques – augmentation des capacités individuelles de nuisance et vulnérabilités nouvelles de nos sociétés – valorise considérablement toutes les stratégies du faible au fort. Les «  jacqueries » modernes et les rebellions de petites minorités ethniques peuvent ainsi se mesurer, presque à armes égales, contre ce qui reste de l’antique pouvoir «  royal ».
 
Enfin, depuis la naissance des gazettes, vers 1750, tout pouvoir s’est révélé très sensible à l’opinion publique. C’est là une vulnérabilité nouvelle et très importante. Si la guerre, selon Clausewitz, a pour but d’obliger l’adversaire à changer de politique, alors, pour les démocraties, le poids de l’opinion publique sur les autorités peut être le facteur essentiel de la manœuvre militaire. Octave Aubry, dans son Histoire du Second Empire, rapporte cette phrase du duc de Morny : «  Le sang ne se répand plus aussi légèrement qu’avant… La plupart des difficultés s’aplanissent par la diplomatie ou se résolvent par des arbitrages. Mais aujourd’hui les gouvernements 
doivent compter avec une puissance nouvelle : l’opinion publique. » Dans ces conditions, toute action sur l’opinion publique peut être considérée comme un acte de guerre. C’est le cas des actions de terrorisme. Il n’y aurait pas de terrorisme s’il n’y avait pas d’opinion publique susceptible d’agir sur les décisions du politique. Le domaine médiatique fait partie du champ de bataille !
 
Jacques Massey, dans cette étude sur une arme qui fait peur, l’arme biologique, note que la sensibilité de l’opinion publique permet d’envisager des scénarios d’emplois tout à fait nouveaux, qui n’entrent pas dans le cadre assez «  simpliste  » de la guerre classique. En mesurant les effets psychologiques des armes «  spéciales », il les envisage du point de vue même des terroristes, et se place donc sur le terrain où il faudra les combattre.
 
Le vieux général que je suis pressent que les guerres futures n’auront plus rien à voir avec celles que ma génération a connues. Le XXIe siècle sera celui où, du fait de l’existence de capacités de nuisance nouvelles offertes par le développement des technologies, la violence, guerre ou terrorisme, prendra des formes nouvelles, inimaginables aux siècles précédents. Il faut nous y préparer, et c’est un des mérites du livre de Jacques Massey.
 
 

 
Général Jean GUYAUX1
 
 
1. Le général Guyaux, docteur ès sciences, est ancien conseiller scientifique et militaire de la DST. Il est l’auteur de L’Espion des sciences (Flammarion, 2002).



 



Avant-propos
 
«  Le dossier reste classé «  secret défense », il m’est interdit d’en parler. » Sollicité par l’auteur, le chef du bureau «  études générales » de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris hésite à évoquer même succinctement l’éventail des menaces biologiques ou chimiques.
 
En France, le dossier est longtemps demeuré un mystère. Officiellement, la dissimulation des risques vise à ne pas alarmer la population ; il faut attendre octobre 2001 pour qu’un ministre de la Santé lève un coin de voile sur les mesures de prévention à adopter en cas d’agression. Le plan «  Biotox » vient tout juste d’être adopté par les autorités. Il se substitue à des dispositions générales, plutôt inadaptées. Vaccins antivarioliques en nombre insuffisant, antibiotiques en rupture de stock, réservoirs d’eau potable parfois mal surveillés, militaires sans capacité de détection rapide… «  La réflexion reste confinée à des cercles étroits », note dans un rapport publié en 2000 la Commission de la défense de l’Assemblée nationale.
 
En fait, la prise de conscience des vulnérabilités françaises a été stimulée par le cauchemar qu’ont vécu les citoyens américains pendant l’automne 2001. Cette réaction, assurément, a (aussi) permis la rédaction de ce livre ! Car sans les autorisations nécessaires, la seconde partie de cette étude n’aurait jamais pu voir le jour. L’institution militaire a été le premier organisme d’État à accepter d’«  ouvrir » ses centres de recherche spécialisés. Sans doute, les responsables 
ont-ils ainsi choisi de montrer, comme l’a résumé l’un de nos interlocuteurs, que «  les tuiles qui protègent de la pluie sont toujours fabriquées par beau temps »…
 
Nous voudrions remercier ici tous ceux qui ont bien voulu nous éclairer de leurs connaissances. Certains de ces interlocuteurs, patients et disponibles, sont nommés tout au long de ces pages ; d’autres resteront anonymes, par souci de discrétion. Je souhaite avoir fidèlement exprimé leurs propos et leurs observations, dans le profond respect de leurs activités de recherches ou d’analyses.
 
Ce livre traite de la crainte – et de la réalité – de la menace bioterroriste «  mondialisée ». Il s’appuie sur la mise en scène d’une prise de conscience. Aujourd’hui, on ne peut plus garantir que l’arme biologique est trop sophistiquée pour être mise en œuvre par d’autres entités que des États qu’il serait aisé de dissuader. L’enjeu de la décennie 1990 a d’abord été celui du démantèlement des infrastructures existantes dans les pays issus de l’ex-URSS. Pendant ce temps, les armes biologiques offraient une option stratégique aussi redoutable que l’arme nucléaire pour des «  États problématiques  » tels que la Corée du Nord, l’Irak et l’Iran, mais aussi Israël, l’Inde, le Pakistan, la Chine. Comment s’organisent désormais ces programmes d’équipement ? Quelles dispositions permettent de renforcer la surveillance collective et de limiter les risques qu’ils font courir ?
 
Après la guerre du Golfe, à partir de 1995, la découverte de l’ampleur du programme d’armement irakien a mis en lumière la gravité du phénomène, même s’il faut rappeler que l’arme biologique – c’est-à-dire l’association d’un agent infectieux et d’un vecteur pour le transporter – ne date pas d’hier.
 
Sans certitudes avérées sur ces armes de destruction massive, assurément aussi pour dissimuler des intérêts économiques inavouables, c’est au nom d’une nécessaire «  réaction d’autodéfense » que l’administration républicaine en place à Washington exige d’en finir au plus vite avec le régime irakien. Mais alors, les arguments déployés contre Saddam Hussein peuvent l’être aussi contre d’autres États 
«  proliférants » ! Tout aussi préoccupantes sont les zones d’ombre qui entourent (toujours) «  l’affaire de l’anthrax », depuis qu’un peu de poudre blanche est venu se répandre sur un bureau du Congrès, en octobre 2001. Ce livre épouse clairement les thèses de ceux qui, aux États-Unis même, soupçonnent dans l’organisation de cet attentat une initiative inavouable, individuelle ou collective, prise (à quelque niveau que ce soit) pour légitimer des efforts financiers supplémentaires en faveur de la «  biodéfense ». Si tel est bien le cas, ce serait tout le paradoxe de l’affaire, à l’heure d’une nouvelle guerre annoncée en Irak… Les interlocuteurs américains, scientifiques ou experts d’organismes non gouvernementaux qui ont bien voulu nous conseiller trouveront ici l’écho fidèle de leurs observations. En attendant que le(s) coupable(s) soient démasqués.
 
Avec la prise de conscience de la «  menace biologique », et la recherche de parades, une autre piste se précise. Ce qui sert à nous renseigner sur notre santé peut aussi se retourner contre nous. «  Comment maîtriser les risques liés à l’amélioration des techniques utilisées en recherche biomédicale ? C’est probablement l’un des enjeux majeurs de la défense de demain », analysaient les ingénieurs de la Délégation à l’armement, il y a déjà quelques années. On entre là dans le champ d’expérimentation des manipulations génétiques. En d’autres termes, «  les OGM, ça peut aussi servir à faire la guerre ». Gageons que les premières études menées sur ce thème par des ONG dignes de foi ouvriront la voie à bien d’autres travaux. En ce sens, ce livre est aussi une modeste contribution pour relayer l’inquiétude des meilleurs scientifiques consultés.
 
 

 
J. M.
 
1er décembre 2002
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TERRORISME ET ARMES BIOLOGIQUES
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UNE SALE AFFAIRE
 
Les murs de béton de l’amphithéâtre de l’École d’application d’artillerie de Draguignan sont peints aux couleurs «  camouflage » vert armée, brun et noir. Ajoutez l’humidité d’une salle tout juste chauffée, les conditions sont réunies pour suivre dans une atmosphère spartiate le séminaire international annuel organisé par le Haut Comité français pour la défense civile, une association longtemps présidée par Maurice Schumann.
 
Ce mois de décembre 2001, ses animateurs ont choisi d’examiner les parades possibles aux risques de terrorisme nucléaire, radiologique, biologique et chimique. Le sujet est cruellement d’actualité. Les délégations d’experts et d’officiels viennent d’Europe, d’Asie et d’outre-Atlantique. Il y a là des représentants de plusieurs services de sécurité, des militaires, des scientifiques. L’administration américaine a délégué ses spécialistes, issus du corps des Marines, du Département d’État, du ministère de la Santé. L’une des demi-journées de travail est d’ailleurs consacrée à un «  retour d’expérience sur les attentats à l’anthrax aux USA ». Il ne sera pourtant guère question de la crise que ces intervenants, tous mobilisés en première ligne les semaines passées, viennent de vivre. Le colonel John Quinlain consent tout juste à évoquer l’engagement de son unité, la Chemical Biological Initial Response Force, créée en avril 1996, dans les opérations de recherche et de décontamination lancées deux mois auparavant à Washington, après la découverte 
de lettres piégées au bacille du charbon. Presque comme s’il ne s’était rien passé aux États-Unis, les intervenants américains s’en tiennent à des généralités sur leurs plans de réactions aux agressions et aux menaces biologiques. Seul, le conférencier, issu du très secret Soldier Biological and Chemical Command, se laisse aller à quelques confidences : «  Moi qui travaille et développe des armements depuis vingt ans, je dois reconnaître que l’efficacité d’enveloppes bourrées d’anthrax a quelque chose de choquant. C’est en tout cas plus simple à manier qu’un obus de 155 mm… »
 
Ces propos ont suscité une gêne que l’assurance feinte des membres de la délégation parvenait mal à dissimuler. Il leur était sans doute difficile de reconnaître une évidence. Le dispositif si bien conçu, dont ils devaient vanter les qualités auprès des autorités françaises pour promouvoir les projets de coopération transatlantique, n’avait tout simplement pas tenu le choc provoqué par quelques particules d’une poudre blanche mortelle. Et puis, s’attarder sur ces événements aurait inévitablement conduit à s’interroger sur leur origine – sujet que les officiels américains n’avaient aucun intérêt à aborder. Pas plus ici qu’ailleurs. L’explication «  servie » aux interlocuteurs les plus curieux suffisait : «  À ce stade de l’enquête, les conclusions sur le drame que nous venons de vivre seraient trop superficielles ; mieux vaut encore attendre avant d’en parler… » Et pour cause !
 
TERRORISME, MODE D’EMPLOI
 
Boca Raton, près de Palm Beach, était jusqu’au vendredi 5 octobre 2001 une paisible banlieue pour retraités aisés en quête de soleil et d’eau chaude venus, comme souvent sur la côte de Floride, des grandes métropoles américaines. La mort de Robert Stevens va tout bouleverser. Aux États-Unis, il est la première victime de la maladie du charbon depuis 1976. Vers le 17 septembre, la rédaction du Sun reçoit une enveloppe contenant une fine poudre bleuâtre «  similaire à du détergent de lave-vaisselle ». Robert Stevens, myope comme 
une taupe, l’approche sans doute un peu trop près de son visage. Cet éditeur photo de 63 ans en mourra.
 
Puis, c’est au tour d’Ernesto Blanco, âgé de 73 ans. La bactérie est découverte dans son nez lors d’un contrôle de routine. Le septuagénaire, qui arrondit ses fins de mois au service du courrier du journal, travaille dans les mêmes locaux du groupe éditorial AMI, au 5401 Broken Sound Boulevard. Il sera finalement sauvé à coups d’antibiotiques. Avec la troisième contamination, le 10 octobre, on commence vraiment à s’inquiéter. La victime – qui en réchappera – est, elle aussi, employée dans l’immeuble d’American Media Inc.
 
Cet enchaînement infectieux, en l’espace de quelques jours, est sans précédent sur le sol américain. Dès lors, la piste criminelle est privilégiée. Et même si des échantillons du bacille porteur de la maladie du charbon sont stockés dans plus de mille cinq cents laboratoires dans le monde, des journalistes américains vont très vite évoquer l’hypothèse d’un vol de bactéries dans un laboratoire de l’Iowa.
 
Le «  charbon », qui fait partie des maladies dont les cas doivent obligatoirement être déclarés auprès des organisations sanitaires internationales, n’est pas contagieux. C’est un gros bacille, le Bacillus anthracis (d’où l’appellation «  anthrax » en anglais), qui se développe naturellement dans le sol et affecte généralement les ruminants. Au microscope, on observe de courtes chaînes de deux ou trois éléments. Portés à une température comprise entre 30 et 35 °C, les germes se transforment en des sortes de capsules, les spores. C’est cette forme hautement résistante du germe qui peut être utilisée comme arme biologique après avoir été raffinée, au terme d’un traitement thermique ou chimique.
 
La version pulmonaire de la maladie présente le plus souvent deux phases. Le syndrome initial dure quelques jours, avant l’apparition brusque d’une défaillance respiratoire. À défaut d’un traitement précoce par antibiotiques, les taux de mortalité vont de 80 à 100%. Dans la forme cutanée, des ulcères se forment sur les bras, les mains, le cou de la victime, laissant s’écouler un liquide clair contenant de 
nombreux bacilles. La lésion se transforme alors en un œdème local ; l’escarre finit par se dessécher et disparaît en une ou deux semaines sans laisser de trace…
 
Baptisée «  Ames », la souche repérée dès les premières analyses n’est pas inconnue. Elle a été cultivée et manipulée aux États-Unis à partir de prélèvements effectués sur du bétail atteint de la maladie. «  Nous n’avons aucune preuve d’un vol quelconque », assure aussitôt John Ashcroft, le ministre de la Justice. Tout ce que l’Amérique compte d’experts en maladies rares, en bioterrorisme et en défense civile se met cependant à défiler sur les antennes des grandes chaînes de télévision, l’écran barré du logo «  Terrorisme biologique  ». Dans les locaux d’AMI, les hommes du FBI, soigneusement enveloppés dans des combinaisons étanches, entreprennent une recherche méticuleuse pour déterminer comment la bactérie, détectée sur le clavier d’ordinateur du photographe, a pu pénétrer dans le bâtiment. Un premier suspect est identifié, un stagiaire qui a laissé un message d’adieu ambigu au personnel. Il est rapidement mis hors de cause. Puis vient «  l’hypothèse Al-Qaida », l’organisation clandestine de Ben Laden. Mohamed Atta, l’un des pilotes suicide qui ont frappé les Twin Towers et le Pentagone un mois auparavant, le 11 septembre, a en effet séjourné à moins de deux kilomètres des pistes de l’aéroport de Palm Beach.
 
À New York, le 12 octobre, la chaîne de télévision NBC annonce qu’une de ses employées, à son tour, a contracté une forme cutanée de la maladie après avoir ouvert un courrier piégé. Si, en Floride, le bâtiment du Sun n’a été fermé que cinq jours après la découverte du premier cas d’«  anthrax », cette fois on évacue immédiatement les locaux de la chaîne, au Rockefeller Center. Les mêmes précautions sont prises dans une moitié de la vaste salle de rédaction du New York Times, placée en quarantaine après réception d’une autre lettre suspecte adressée à Judith Miller, auteur d’un livre sur la guerre biologique. Fausse alerte, en l’occurrence : la poudre blanche déposée dans l’enveloppe se révèle inoffensive.
 
 
Les jours suivants, une lettre est testée «  positive » dans le Nevada, chez Microsoft. D’autres pistes sont identifiées en Floride. Le FBI explique un peu hâtivement qu’«  il n’y a pour l’instant aucun lien entre les différents cas d’“anthrax” signalés dans le pays ». En tout cas, aucun lien formel n’est établi avec Al-Qaida, ce que doit reconnaître Tommy Thompson, le ministre de la Santé. Rien n’a pourtant été épargné. Les recherches ont été menées jusque dans les décombres du vol AA77 et de l’UA 93, en Pennsylvanie, pour trouver des traces ! Une «  piste irakienne » prend le relais, en raison des contacts qu’Atta (toujours lui !) aurait eu avec un espion irakien à Prague. L’administration Bush est déjà obsédée – à tort ou à raison – par la «  menace », identifiée comme telle, qui viendrait de Bagdad.
 
Le 17 octobre, c’est au tour du monde politique d’être frappé. Une trentaine de personnes de l’équipe du président de la majorité démocrate du Sénat, Tom Daschle, comprennent qu’elles ont été en contact avec la bactérie du charbon, via une autre lettre piégée. «  Des spores ont été détectées dans le système de ventilation des bâtiments du Congrès à Washington », assure le président de la Chambre des représentants, qui décide de suspendre l’activité parlementaire pendant une semaine. Au Sénat, on préfère «  continuer les travaux pour ne pas subir la menace ».
 
La lettre infectée adressée au sénateur Tom Daschle est passée par le centre de tri de Brentwood. Situé près du Congrès, au sud-est de la capitale, c’est le foyer de la contamination à Washington. Et ce n’est pas rien. On y trie le courrier destiné à la Maison-Blanche ! Si, en Floride, les particules de l’agent pathogène étaient trop épaisses pour flotter facilement dans l’air, à Washington, le sénateur Daschle précise vite que l’«  anthrax » qui lui était destiné est «  une forme particulièrement puissante et volatile produite par quelqu’un qui savait ce qu’il faisait ». «  Inutile de spéculer avant d’avoir reçu les résultats des tests scientifiques », lui répond aussi sec le ministre de la Santé… Le même jour, le député Dennis Hastert évoque pourtant à son tour un «  anthrax 
sophistiqué », qu’il compare à un aérosol. À ces mots, dans l’armée, on sursaute. Dans un communiqué diffusé aussitôt, un porte-parole du Pentagone préfère retenir l’idée que c’est «  un bacille ordinaire, non résistant aux antibiotiques ». Mais pour la première fois, on admet qu’il peut s’agir là d’une version «  militarisée » de l’agent toxique. Et, de nouveau, les soupçons se portent sur l’Irak…

 
L’ATTAQUE SE CONFIRME
 
À New York, la panique gagne. Les hôpitaux sont pris d’assaut : on exige de subir des tests de dépistage. À Washington, foyer le plus important avec trente et une contaminations, plus de trois mille personnes sont examinées en moins de quarante-huit heures. Le ministre de la Justice John Ashcroft commence à évoquer «  une piste intérieure ». Sans trop insister. Des enquêteurs, de leur côté, soulignent les similitudes entre les lettres envoyées à NBC et au Sénat, tandis que des responsables médicaux assurent anonymement à des journalistes que les bacilles retrouvés en Floride et à New York proviennent de la même souche.
 
Le 18 octobre, l’atmosphère est étonnante : les bureaux sont fermés dans les six immeubles qui entourent le Capitole et la machine politique se bloque. Alors que le Congrès travaillait sur de nouvelles législations antiterroristes et sur un plan économique destiné à relancer une économie nationale mise à mal par les attentats du 11 septembre, les votes sont ajournés. Le 19 octobre, Tom Ridge, le coordinateur tout juste désigné de la lutte antiterroriste, précise que quatorze mille personnes ont été déjà testées à New York. Dans l’État du New Jersey, un postier du tri de Hamilton Township, à 30 kilomètres de Trenton, est contrôlé positif. Le 21 octobre, un autre est hospitalisé dans un état grave à Fairfax.
 
Pendant ce temps, le maire de Washington décide de faire traiter deux mille de ses employés avec un antibiotique également prescrit contre les bronchites chroniques, le Cipro. Précaution utile : le 22 octobre, deux postiers de 
Brentwood décèdent. Les deux nouvelles victimes, Thomas Morris et Joseph Curseen, avaient été examinées par un médecin pour des «  complications respiratoires ». Mais c’était bien plus grave. En novembre, un enregistrement du postier sera diffusé par plusieurs médias. On entend la voix haletante d’un homme qui souffrait : «  Ma respiration est difficile. J’arrive à absorber de l’air, mais c’est comme si j’allais y passer. » Il ajoute, dans un dernier effort, que la source probable du mal est sans doute une lettre d’où est tombée de la poudre. Un collègue l’a manipulée près de lui et l’a confiée à un chef. C’était le 13 octobre, soit deux jours avant que le sénateur Daschle ne reçoive le pli qui provoqua une réaction énergique au Congrès. Les premiers symptômes sont apparus le 16 octobre : maux de tête, courbatures. Le médecin traitant a pensé à un coup de froid ; les urgences ont diagnostiqué une grippe… Morris parle pourtant déjà de l’«  anthrax ». Sa mort, puis celle de son collègue Joseph Curseen, vont finalement déclencher l’alerte au centre de tri de Brentwood, par lequel avait transité la missive adressée au sénateur Daschle.
 
Les spores du bacille du charbon placées dans les lettres piégées sont si volatiles que les postiers sont les premiers exposés. «  On nous a dit, la semaine dernière, qu’il n’y avait aucun risque, qu’il n’y avait pas de raison de nous tester. Les prélèvements ont donc tardé et deux d’entre nous sont morts », accuse un délégué syndical sur une chaîne de télévision. Mais il faut attendre une semaine supplémentaire pour que débute la distribution aux préposés de milliers de gants et de masques. «  Rien ne laissait penser qu’il y avait un tel risque », réagit maladroitement une représentante du Centre de contrôle des maladies (CDC) lors d’un point de presse. Cette sous-estimation du danger, dans les premiers jours de la crise, coûtera son poste au patron des CDC, Jeffrey Koplan, contraint de démissionner trois mois plus tard. Signe des temps, le gouvernement choisira pour lui succéder une spécialiste de la maladie du charbon et du sida, Julie L. Gerberding.
 

 
GESTICULATION ET PRÉVENTION
 
«  Mort à l’Amérique. Mort à Israël. Allah est grand. » Le message des lettres piégées est simple. Ces missives sont rédigées d’une écriture maladroite. Des graphologues n’hésitent pas à conclure qu’elles n’ont jamais pu être rédigées par des Américains. Mais est-ce une preuve irréfutable ? Mark Potok, l’un des nombreux «  experts » mobilisés pour l’occasion, y croit «  dur comme fer » : «  La droite radicale américaine parle d’armes biologiques et chimiques depuis le milieu des années 90, mais rien n’indique qu’elle soit allée au-delà des discours. » Dont acte ! L’administration lui emboîte le pas en relançant l’hypothèse Ben Laden. La piste est facile, on ne s’en prive pas ! «  Le lien avec le 11 septembre est l’option opérationnelle de la Maison-Blanche depuis un certain temps », résume Ari Fleischer, porte-parole de la présidence. Du coup, Tom Fahey, représentant du syndicat des postiers, n’hésite pas à comparer les postiers en uniforme bleu aux GI’s en Afghanistan : «  Eux aussi sont en première ligne dans leurs bureaux ! » Seul, le Washington Post reproduit les propos privés d’enquêteurs confiant «  que les lettres ne portent pas la marque de fabrique d’Al-Qaida ». Le 27 octobre, un nouveau cas de la forme respiratoire de la maladie est confirmé au service de distribution du courrier du Département d’État, tandis que la résidence du vice-président Cheney subit des tests de détection.
 
La dissémination se poursuit inexorablement. Le 30 octobre, deux nouveaux cas incitent la police fédérale et le Centre de contrôle des maladies d’Atlanta à élargir le champ de leur enquête. Ce jour-là, un quatrième cas mortel intrigue tout particulièrement. Kathy Nguyen est une New-Yorkaise âgée de 61 ans. Contrairement à la plupart des autres victimes, elle n’était pas une employée des postes, mais travaillait près de la salle du courrier dans les sous-sols d’un établissement de soins de jour. Une autre infection laisse les enquêteurs tout aussi perplexes : celle d’une comptable de 
51 ans résidant dans le New Jersey atteinte de la forme cutanée de l’«  anthrax ». Elle vit non loin du centre postal d’Hamilton par lequel ont transité trois lettres expédiées au Sénat, à NBC et au New York Post. À Washington, pendant ce temps, des spores sont découvertes au ministère de l’Agriculture, dont le courrier est également délivré par le centre de Brentwood. Ces observations permettent de préciser la thèse d’une propagation depuis les centres de tri vers les bureaux de poste, puis dans les salles du courrier de bâtiments publics. Minuscules, les spores, qui ont subi une préparation chimique améliorant leur capacité de diffusion dans l’air, s’échappent au travers de la trame de papier des enveloppes. Cette découverte confirme les dangers du bioterrorisme, comme jamais les professionnels de la santé ne l’avaient imaginé.
 
Dix mille personnes sont à ce moment placées sous traitement préventif avec un nouvel anti-infectieux, la doxycycline, moins difficile à supporter que la ciprofloxacine, l’antibiotique habituellement prescrit. Autre intérêt : elle est produite par la firme américaine Pfizer en lieu et place du médicament commercialisé par l’allemand Bayer ! En août 2000, les autorités sanitaires du FDA avaient donné leur feu vert pour que le Cipro (nommé Ciflox en Europe) soit utilisé contre la maladie du charbon en comprimés ou par injections. Dès cette époque, Bayer avait reçu la consigne d’augmenter sa production de 25%. La crise a évidemment stimulé le marché. Le groupe va engranger 95 millions de dollars de commandes, toutes passées en urgence par les États soucieux de parer à tous les risques. Quelle aubaine pour la firme de Leverkusen, mise à mal, les mois précédents, par le décès accidentel de cinquante-deux personnes provoqué par un anticholestérol défaillant, le Baycol, à l’origine du dépôt de 3 500 plaintes !
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